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AU  NOM  DES  COMITÉS  DES  FINANCES 
D'AGRICULTURE  , D'ALIÉNATION  ET  DO- 
MAINES , RÉUNIS. 

SUR  la  pétition  de  foixantc  agriculteurs  de 
Marcnnes  & B rouage , tendante  a être  réin- 
tégrés dans  la  pojjejjïon  d’environ  fix  cents 
arpens  de  terrein  , dont  Us  ont  été  dépouillés 
par  U ci-devant  maréchal  de  Richelieu , 
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Soixante  agriculteors  pauvres,  mais  laborieux,  récia- 

de'hDart  ' d),UU1?  COntr  les  vexatlo,ls  ont  éprouvées 
«c  la  part  d un  de  ces  hommes  corrompus  qu’on  nommait 
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courdfans  , qui  , après  avoir  difiipé  dans  l’antre  de  la 
tyrannie  les  richçfles  qu’ils  avoient  ufurpéesfur  le  peuple  , 
réparaient  leurs  fortunes  épuifées  par  tie  nouvelles  ufur- 
par  ons.  Vos  comités  d’aliénation  8c  domaines  réunis, 
d’agriculture  & de  finances,  ont  examiné  attentivement 
cette  réclamation , 8c  c’eft  au  nom  de  vos  trois  comités 
que  qç  viens  vous  en  faire  le  rapport.  Voici  les  faits. 

La  déclaration  du  1 5 août  17 66,  & l’arrêt  du  confeil 
du  2 oélobre  faivant,  Vayant  accordé  différens  encoura- 
gemens  a ceux  qui  entreprendraient  des  défrichemens 
de  landes  8c  terres  incultes,  ayant  déterminé  en  outre 
que  les  terres,  de  quelque-qualité  8c  efpèce  qu’ci ; es fufTcnt, 
qui  n’auroient  pas  donné  de  récolte  depuis  quarante  ans, 
1er  oient  réputées  incultes  , placeurs  citoyens , chez  qui 
l’amour  du  travail  8c  rinduftrie  répa  oient  i’injuflice  de 
la  fortune,  s’emprelfèrent  de  metrre  en  culture  des  laiffes 
<le  mer  qui  les  avoifinoient  : en  conféquence,  après  avoir 
rempli  les  formalités  preferites  par  les  arrêt  8c  déclaration 
que  je  viens  de  citer,  ils  les  entourèrent  de  digues,  6C 
n bientôt  une  terre  naturellement  féconde , fortement  re- 
muée par  des  mains  agricoles  , récompenfi  leur  zèle  par 
des  récoltes  qui  furpaffèrent  leurs  efoérances. 

Cette  fertilité,  due  aux  Tueurs  de  llndigence,  ne  tarda 
pas  à exciter  la  cupidité  d’un  homme  qui , dans  une  cour 
perdue  de  débauches,  eut  le  déplorable  avantage  de  le 
faire  diilinguer  par  fa  prodigalité  & fes  mœurs  dépravées. 
J’enteuâ?  parler  du  ci-devant  maréchal  de  Richelieu.  Il 
manoeuvra  feciètemçnt  auprès  du  miniftre  ce  du  sieur 
Guean-Reverfeau  , alors  intendant  de  la  Rôchclle  . dont 
le  tribunal  révolutionnaire  a depuis  quelque  temps  fait 
juilice,  afin  do  fe  faire  concéder  toutes  les  laifles  de  mer 
x:ompnfes  entre  les  rivières  de  Seudre-  8c  de  Brouage , 
jconfiftantes  en  1S72,  arpens  d’un  côté  ,,  8: 
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arpens  de  l’autre  ^ dans  cette  quantité  etoient  compriffis 
non  - feulement  les  lailles  de  mer  incultes  , mais  en- 
core celles  qui  avaient  été  renclofes  Sc  cultivées  par 
les  pétitionnaires.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  faire 
rendre  un  arrêt  favorable.  Cependant  l’ade  de  concef- 
fion  qu'il  obtint  le  7 décembre  779^ , porte  des  condi- 
tions qu’il  eft  effientiel  de  remarquer.  « Le  conceffionnaire 
» y efî  chargé  de  maintenir ftiivant  les  offres,  les  dé- 
» renteurs  aébuels  des  parties  des  terreins  concèdes  dans 
v la  propriété  & jotiiffanc.e  d’icelles  , en  lui  payant , par 
» ceux  qui  ont  des  titres  , les  droits  & cens  y portés  , 
» 5c  par  ceux  qui  n’en  ont  pas , mais  qui  ont  fait  des 
» travaux  pour  deffécher  &c  mettre  lefdits  terreins  en 
» valeur, tel  cens  qui  ferafxé  degréàgré,ou  a dire  d’experts, 
» eu  égard  aux  dépenfes  & à la  valeur  defdirs  terreins. 
)>  Sont  confirmés  au  furplus  les  détenteurs  aûuels.  des 
» parties  defdits  terreins  ? dans  la  propriété  ôc  jbuiflance 
» d’icelles , ôc  il  leur  éfï  eft  fait , autant  que  befoin , 
» concefïion  ; ôc  pour  qu’ils  ne  puillent  pas  être  dépof- 
» Cédés  par  le  nouveau  conceffionnaire , il  lui  ed  enjoins 
» de  dreifer  un  autre  plan  Sc  procès-verbal  d’arpentage , 
» par  lefquels  les  parties  defdirs  terreins  préfentement 
» occupées  , Sc  dans  la  propriété  defquelles  les  détenteurs 
» font  maintenus , feront  diftinguées,  Scc.  » 

Il  vous  paroîcra  bien  évident  fans  doute  que  l’intention 
du  gouvernement  avoit  été  de  maintenir  les  détenteurs 
fans  titre  dans  la  poffieflion  dont  ils  joiiifïoient  avant  que 
la  conceffion  fût  faire.  Mais  ce  n’étoit  pas  là  le  compte 
du  ci-devant  maréchal.  Sous  prétexte  que  le  cens  dévoie 
être  fivé  de  gré  à gré,  Ôc  à dire  d’experts , fes  agens  ne 
voulurent  lailier  aux  malheureux' détenteurs  qu’une  pollef- 
fion  précaire  ? ou  plutôt  ils  ré  fol  tuent  de  les  forcer  à 
abandonner  le  fruit  de  leurs  travaux , par  les  conditions 
dures  auxquelles  ils  voulurent  les  aflujettir.  Quelques-uns 
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d’emdeiix  oppofèrenr  la  réManceM  ILpprelMn.  Alors  le 
courrifan  , à qui  rien  n’écô  r difficile  lorfq.u'ii  s’ag,  ffoic 
de  commettre  une  injufhce,  folltçita  &c obtint , le  avril 
1782,  un  nouvel'  arrêt  qui,  fous  prétexte  d’interpréter 
celui  du  7 décembre  1779. , permit  au.  conccfilonnaire 
d’évincer  léÿ,‘poilIé.iîeûrs  dés  portions  défichées,  à la 
charge  de  les  indemmLr  des  /tais  de  d {richement  Ôc 
de  culture,  fiivanr  lMtimation  qui  en  feroit  faite  par 
experts  nommes  d'orlice. 

Aufli-tot  que  ce  nouvel  arrêt  Fut  rendu.,  le  nommé 
Sché  er . intendant  de  Richelieu , fe  rend  1 fur  les  lieux  ; 
&1à  ,.müni  dë  iappàreit  d’arrogante  qui  accompagnoit  Ls 
valets  des  lavons , il  força , par  menaces , une  partie  des 
détenteurs  à fe  dé  Mer  de  leurs  polTtfiions  fans  indemnité. 
A f égard  de  ceux  qui  ne  cédèrent  point  à la  peur,  des 
experts  cnuîhs  à la  dévotion  des  gens  de  Richelieu  fient 
lia  Snuilàçre  a efllmation  , de  manière  que  pour  la  mlfé- 
ïabie  femme  de  ç<ÔÔ  Jlv-.,  ils  jugèrent  .qu’on  devoir 
expuifer  les  polLÆeurs  de  plus  de  600  journaux  d’txcel- 
iens  terre  In  s bien  de'ITéchc: , bien  r enclos  , & dans  D 
meilleur  état  de  culture.  Cetre  opération  tut  confirmée 
p:r  un  arrêt  du  cordeil.  du  24  août  .17.84  , q 1 homologua 
lè  rapport  dësLxpertL 

Les  péqtioniimrss  obLivent  que  • ce  prête  du  arrêt 
interpréta  ir  n’a  été  ni  -revêtu  de  lettres  - patentes  , n\ 
em'ègmrê  ; que  le  défaut  de  corde  il , de  l’ailreufe  mi.  ère 
dans  laquelle  ils  ont  été  plonges  , ne  leur  ont  pas  permis 
de  fe  pourvoir  devant  le  par lemetu  de  Bordeaux , duqu  1 
ils  auroient  pu  obtenir  juiliceq  qu’enfin  il  ne  leur  cft  relié 
que  le-  défjpoir  , jufqu  au  moment  où  la  nation,  mlpirée- 
par  le  génie  de  la  libe  rté  , s’dl  levée  route  entière  pour 
reprendre  Tes  droits,  & a eu  des  repréfeucans  pour  le» 
exercer.  Depuis  cet  datant 3 ils  août.,  celle  de  ibliiçitcr 
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juftice  auprès  des  Alfembîées  confia  tuante  , légiibftive,  8c 
de  la  Convention  nationale. 

Leur  réclamation  eft  appuyée  de  Laden  timent  des  mu- 
nicipalités , du  dire&oire  du  diftti&,  8c  de  celui  du  dépar- 
tement où  les  fonds  font  limés.  Ces  corps  adminiftratifs 
a {furent  unanimement  qu’il  eft  de  l’intérêt  public  & de  la  ju£ 
tice  que  les  pétitionnaires  feient  rétablis  dans  la  polfellion 
des  terreins  dont  on  les  a dépouillés.  Leur  principal  motif 
eft  que,  depuis  lexpullion  des  défricheurs,  ces  terres, 
jadis  li  fertiles,  8c  qui  fournilfoient  à Lapproviftcnnement 
d’un  canton  qui  ne  produit  aujourd’hui  que  le  grain  fuf- 
fifant  pour  la  nourriture  de  les  habitans  pendant  trois 
mois  de  l’année , font  demeurées  incultes  8c  n’ont  fervi  qu’à 
faire  paître  fugitivement  quelques  beftiaux, 

/ 

Vos  comités  ont  conlidéré  la  réclamation  des  détenteurs 
expoiiés  fous  tous  fes  rapports , ils  ont  reconnu  qu’elle 
eft  on  ne  peut  mieux  fondée.  Pour  s en  convaincre  ée 
plus  en  plus,  ils  ont  examiné  les  motifs  qu’oppofent  à 
la  reftitution  demandée  les  repréfentans  du  ci-devant 
Maréchal.  Ces  repréfentasis  font  une  compagnie  Com- 
pofée  de  Brillantais  Marion  de  Port-Malo , de  Dc~ 
coene , de  Nantes,  de  pincent)  banquier,  8c  Boucard , 
homme  de  loi  de  Paris,’  auxquels  Richelieu  céda,  aufîitôt 
qu’il  eut  obtenu  l’inique  arrêt  de  1782  , tous  les  terreins 
compris  dans  là  conceftion , moyennant  une  forte  rede- 
vance , de  manière  qu’il  s’alfura  de  fuite  d’une  valeur 
de  plus  de  400  mille  livres,  pour  un  objet  qui  ne  lui 
avoir  prefque  rien  coûté.  On  remarque  , entr’autres  chofes, 
dans  Laéte  de  ceftion , que  les  ceffionnaires  s’engagent  à 
évincer  les  détenteurs  à leurs  rifqueSj  périls  8c  fortune , parce 
que  l’adroit  courtifan , doutant  de  la  bonté  de  fa  caufe , 
malgré  la  faveur  du  tyran  6c  l’-arrêt  injufte  qftil  avoir 
obtenu,  ne  voulut  pas  s’expofer  aux  niques  d’en  perdre 
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les  fruits , fi  les  détenteurs  venoient  à fe  pourvoir  devant 
le  parlement  de  Bordeaux. 

Vos  comités  font  perfuadés  qu’aucun  des  motifs dop- 
pofidon  que  préfuite  la  compagnie,  11e  peut  porter  obf- 
tacle  à l adle  de  jultice  que  ioilietent  les  pétitionnaires: 
un  çoup-d?œii  rapine  va  vous  mettre  dans  le  cas  d’en  juger 
par  vous-mêmes. 

\ 

Les  ceffionnaires  de  Richelieu  foutiennent  que  les  défif- 
temens  des  réclamans  ne  doivent  point  être  confidérés 
comme  forces  & frauduleux,  parce  qu’ils  étaient  com- 
mandés par  les  arrêts  de  îySa  Sc  1784;  mais  ne  con- 
viennent-ils pas  par-ià  même  qu’on  n’y  doit  point  avoir 
égard,  s’ils  ont  été  injuftes  Sc  tyranniques  ? Or , quel 
arrêt  porta  plus  l’empreinte  de  l’odieux  defpotifme,  de 
l'inj  ufte  arbitraire  , que  celui  qui , fous  prétexte  d’en  inter- 
préter un  précédent,  en  anéantit  toutes  les  difpofitious  Sc 
dépouille  impitoyablement  de  malheureux  cultivateurs 
qui,  fous  la  foi  du  gouvernement , ont  arraché  des  terreins 
à la  mer , les  ont  renclos,  les  ont  defféchés , Sc  les  ont 
rendus  fertiles  en  les  arrofant  de  leurs  fueurs. 

Qui  de  nous  n’a  pas  connu  les  nombreufes  viétimes 
de  ce  joug  de  fer  que  nous  avons  brîfe  ? Et  quel  autre 
moyen  les  ci-devant  feigneitrs  avoient-iîs  pour  opprimer 
la  portion  précieufe  du  peuple , qu’ils  appeloienc  leurs 
va/ïaux , linon  les  arrêts  qu’ils  obtenoient  fur  limple  re- 
quête, Sc  qu’on  nommoit  de  propre  mouvement?  Qui 
de  nous  n’a  pas  été  lui-même  opprimé,  par  quelque  an  et 
de  cette  efpèce?  Certes,  quoique  la  liberté  nous  ait  fai: 
franchir  un  intervalle  immenfe,  nous  n’avons  pas  encore 
oublié  que  les  menaces , la  rufe,  la  force  Sc  la  violence 
éroient  employés  fans  ménagement  par  ces  vils  agens  du 
defpotifme,  qui  achetaient  les  arrêts  du  tyran  par  la 
baffolfe  Sc  la  flatterie. 
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Qu’ils  celle nf  donc  d objecter  que  les  pétitionnaires  ne 
peuvent  pas  revenir  contre  ces  aétes  quils  ont  foulcrirS  j 
parce  que  la  préfet!  ptian  de  dix  amr  es  ne  permet  pas  qu’ils 
Jes  falient  annuller  j certes  on  ne  prefent  pas  contre  1 in- 
juilice  Sc  la  violence  , lorfqu’clies  loin  auiii  évidentes, 
bailleurs  cette  objection  eft  fans  fondement , puiique 
les  pétitionnaires  n’ayant  pas  les  moyens  pécuniaires  ue 
demander  jufoce  devant  les  tribunaux,  qui  ne  pouvaient 
cf  ailleurs  nen  prononcer  contre  un  arrêt  du  ci-devant  ty- 
ran , fe  font  pourvus  àTAlTemblée  conftiruanre  des  1 année 

1790,  & ont  réitéré  leurs  réclamations  auprès  de  TAi- 

femblée  légifiative  ôc  de  la  Convention. 

Qu’ils  cefient  auffi  de  prétendre  que  les  pétitionnaires 
étoient  ufurpaceiirs  , qu’ils  étoient  poifeffeurs  fans  qualité 
& fans  titre;  que  fi  quelqu’un  devoir  obtenir  la  préfé- 
rence , ce  devoir  être  le  feigneur  engagifle  &t  haut-jiulicîer 
qui  aifoir  îe  facrifice  de  tous  fes  droits  ôc  de  fos  indem- 
nités en  faveur  de  la  concêffion  qu’on  lui  adjugeons  qu  enfin 
l’arrêt  interprétatif  de  1782m  eil  point  contradiéfoue  avec 
celui  de  1 779.  Cm  voit  à la  vérité  que  les  réclamans 
11’a voient-  point  eu , pour  fe  mettre  en  poflcfiion,  d autre 
titre  que  la  déclaration  de ; ij66ÿ  mais  Cette  déclaration 
ne  les  obligeoit  pas  à d’autres  formalités  qu  a faire  leur 
déclaration*  au  greffe  de  la  jufhcp  6c  a celui  de  léleéfron 
des  lieux , 6c  le  qi-devant  maréchal , dans  fa  fécondé 
requête , efi  convenu  qu’ils  avoient  fatisfait  a cette  obli- 
gation. Ils  objectent  que  cette  déclaration  ne  fut  enregiftrée 
qu’à  la  charge,  par  le  défricheur , d’obtenir  le  cbnfente- 
•nient  du  propriétaire  ou  du  feigneur  • mais  ici  il  n y avoir 
point  d’autre  prop  iétaite  que  la  nation  6c  les  pauvres 
agriculteurs  durent  au  moins  préfumer  le  confentement 
qu  on  oppofe  , puifque  la  déclaration  étoit  émanée  du 
gouvernement , qui  feu!  jouiffeit  alors  du  pouvoir  de 
■concéder,  le  domaine  national. 
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Veulent-ils  faire  croire  que  Richelieu  avoir  le  droit  de 
s’ o pp o fer,  comme  feigneur,  à la  rénclôture  8c  au  défriche- 
ment de  ces  laifTes  de  mer  ? Ce  feroit  une  erreur  coupable , 
puifqu’elle  tendroit  à confacrer  l’ufurpatibn  impie  que  ces 
petits  tyranneaux  avoient  faite  du  domaine  public.  D ailleurs 
fa  conduite  prouve  qu’il  ne  croyoit  pas  avoir  ce  droit.  Au 
fur  plus,  il  n’eft  aucun  Français  digne  de  la  liberté,  qui 
puiffe  penfer  aujourd’hui  qu’une  ufurpation  féodale  devoir 
avoir  la  préférence  fur  les  lueurs  des  cultivateurs  de  bonne 
foi. 

Enfin,  les  objections  faites  par  les  ceffionnaires  font  fans 
•fondement,  puifqu’en  fuppofant  qu’il  y ait  eu  un  vice  de 
la  part  des  cultivateurs  dans  la  prife  de  pofteffion  , ce  vicb 
a été  couvert  par  l’arrêt  du  confeii  du  7 décembre  1779  , 
qui  les  a maintenus  , 8c  leur  a fait , autant  que  befoin  , 
concdlion  des  laiffes  de  mer  qu’ils  avoient  cultivées.  Anffi 
il  eft  impoftible  de  ne  pas  mentir  à fa  confcience  8c  de 
foutenir  en  même  temps  qu’il  n’y  a pas  une  contradiéfcicn 
évidente  entre  l’arrêt  de  conceffion  de  1779  8c  celui  pré- 
tendu interprétatif  de  1782.  Le  premier  maintient  claire- 
ment les  détenteurs  aéhiels , à la  charge  d’un  cens  de  dix 
fols  par  arpent  , ou  de  tel  autre  cens  qui  feroit  fixé  de 
gré  à gré  ou  à dire  d’eftimation  d’experts.  Le  fécond  les 
expulfe , à la  charge  d’indemnités  évaluées  par  experts 
nommés  d’office. 

Après  s’être  convaincus  de  la  juftice  des  réclamations 
des  détenteurs  fpoliés  , vos  comités  ont  examiné  s’il  ne 
fuffiroit  pas  d’anéantir  l’arrêt  prétendu  interprétatif  de 
1782  , & de  renvoyer  enfuite  les  pétitionnaires  8c  les 
ceffionnaires  devant  les  tribunaux  ou  devant  des  experts 
pour  régler  leurs  droits  refpeftifs.  Ils  ont  confidéré  d’abord 
que  , quoique  les  premiers  parodient  dans  le  droit  de 
réclamer  les  jouilfances  dont  on  les  a privés  depuis  dix 
ans  , leur  principal  intérêt  eft  de  jouir  de  fuite,  8c  qu’ils 
{auront  bien  faire  réparer  à une  terre  qui  reconnoîcra  fes 


premiers  défricheurs  des  fruits  qu’elle  n’a  accordés  qu’a 
regret  à des  mains  mercenaires  & inaéfoves  • qu  en 
conféqoènee  , vous  devez  vous  borner,  à leur  égard,  à les 
difpénfer  de  rapporter  les  légères  fouîmes  qu’ils  ont  été 
forcés  dé  recevoir',  ôc  d’entrer  pour  rien  dans  les  indem- 
nités que  pourront  réclamer  les  ceilionnaires  de  Richelieu. 

i°.  Que  les  cefïionnaires  paroiflènc  dans  le  droit  de 
réclamer  des  indemnités  de  deux  fortes  : les  unes  relatives 
aux  deniers  d’entrée  payés  au  ci-devant  maréchal  3 les 
autres  ^ aux  frais  de  renclonire  on  d entretien  qu  ils  pre- 
tendront  avoir  faits  : mais  qu’aufli  ils  doivent  tenir  compte 
de  dix  années  de  joui  dance  des  terreins  ùfurpes , non 
pas  fur  le  pied  des  fruits  qu’ils  en  ont  retirés  j punqu  II 
n’a  tenu  qu'à  eux  de  les  cultiver  Sc  d’en  obtenir  des  récoltes 
abondantes  v mais  fur  celui  des  fruits  que  ces  memes 
terreins  aiuoicnt  produits  s’ils  biffent  reilés  entre  les  mains 
lab or: suies 'des  premiers  défricheurs. 

3°.  Que  la  nation  étant  aujourd'hui  u lieu  Sc  place  du 
ci-devant,  maréchal  de  Richelieu , dont  les  héritiers- font 
émigrés -5  elle. -a  un  intérêt  direét  à ce  que  le  compte  des 
indemnités  & l’évaluation  des  revenus  foient faites' avec  une 
jum.ee  ilncle  & rigoureuie.  Audi  vous  propofent-ils  de 
réfervi.r  à "la  ( ionventlcn  de  prononcer  définitivement , 
ap  è°  avoir  confié  les  opérations  préalables  au  directoire  du 
diftriét  & à l’adminiftr/ition  du  département  où  les  terreins 
en  queft.ion  font  limés  v 2c  avoir  pris  l’avis  de  la  com million, 
d^s  revenus  nationaux.  Si  par  le  réfuhat  du  compte  les 
cefïionnaires  fe  trouvent  débiteurs  , il  fera  jubé  qu’ils  ver- 
fent  de  fuite  dans  la  caille  du  receveur  de  clifcricfc  le  mon- 
tant de  leur  débet,  qui  fera  partie  de  l’aéhf  des  héritiers 
émigrés  de  Richelieu.  Dans . le  cas  contraire,-  ds  devront 
être  aflimiîés*  aux  autres  créanciers  des  émigrés , ôc  le 
poürv-’iir  de  la  même  manière.  - C’eft  d’après  ces  obferva- 
tion$.  que  je  vous  propofe  le  projet  . de  décret. buvant. 


I 


PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Tes  comités  des  finances,  d'agriculture,  & d alié- 
rmiôn  & domaines , réijnis , décrète  ce"qui  fuir  : 

ArTICï.  £ PREMIER. 

L arrêt  eu  confed  du  20  avril  1782  , prétendu  intet?- 
■prétatif  de  celui  du- 7 décembre  1779,  portant  concciliou 
au  ci-devant  maréchal  de  Richelieu  des  lai  (Tes  de  mer 
c«MTîprifes  entre  les  rivières  de  Seudre  & de  B rouage , e£b 
déclaré  nul  & de  nul  effet,  ainfl  que  tout  ce  qui  en  a été 
la  fuite.  En  confluence , les  citoyens  qui,  fans  conceflion  , 
«voient  rendus  <?e  cultive  partie  defdices  laides  de  mer 
jufqu  a l’énoque  où  l’arrêt  du  conftil  de  1779  leur  a éré 
lignifié  feront  réintégrés  dans  les  terreins  qu’ils  pofîe- 
doient  &:  dont  ils  ont  etc  expuifés  par  l’effet  de  l’arrêt  de 
faveur  du  25  avril  1782. 

I I. 

Les  citoyens  réintégrés  dans  leurs  podtdion*  par  le 
prefent  décret  , ne  pourront  répéter  aucune  indemnité 
pour  la  non -joui  dance  dcfdits  terreins  de  la  part  des  cef- 
ïîonnares  du  ci-devant  maréchal  de  Richelieu,  qui,  A 
leur  tour , ne  pourront  réclamer  aucune  des  fortunes  qui 
©r.r  été  payées  auxdits  citoyens  lors  de  leur  dépolie  dion. 

I I I. 

Dans  le  ms  cependant  où  Lfdits  ceflior.naires  fe  croL 
roient  fondes  à f lire  des  répétitions,  foit  à raifon  defdices 
fommes,  foit  à raifon  des  deniers  d’entrée  payés  au  ci- 


devant  maréchal , ou  des  frais  c3e  renclôturc  , de  defledhe- 
menc  ou  d’entretien  qu’ils  prétendraient  avoir  faits,  ils 
feront  tenus  de  Te  pourvoir  de  la  manière  ci- après  indi- 
quée. 

î V. 

Ils  préfenteront  au  directoire  du  diflrict  de  Marennes 
leurs  états  de  dépenfes  , appuyés  de  pièces  juftificatives.  Le 
directoire  du  diflrict  nommera  des  experrs,  qui  évalueront 
Je  revenu  annuel  des  terreurs  en  qiieftion , d’après  celui 
qu  ils  auraient  du  obtenir  s ils  fuflent  reliés  entre  les  mains 
des  premiers  défricheurs.  La  Convention  prononcera  défi- 
nitivement d apres  les  avis  -ée  üblervacions  du  directoire 
dudit  diftrict , du  département  de  la  Charente-Inférieure 
8c  de  la  commiffion  des  revenus  nationaux. 

V. 

Si,  par  le  réfultat  du  compte,  les  ceflhnnalres  fe  trouvent 
débiteurs  3 ils  verferont,  dans  la  quinzaine  de  la  publica- 
tion du  décret  qui  prononcera  définitivement , dans  ia 
caille  du  diiuit  de  Marennes , la  fomme  dont  ils  feront 
reliquatrùres , 8c  cette  fomme  fera  partie  de  l’actif  des 
Héritiers  émigrés  du  ci-devant  maréchal  de  Rbhelieu. 

V I. 


Si  j su  contraire,  les  cefïïonnaires  fe  trouvent  créanciers, 
î’s  feront  admis  à fe  pourvoir  , pour  leur  paiement,  de  la 
manière  indiquée  par  les  décrets  relatifs  aux  créanciers  des 


je  migres. 


y i l 


Leflits  ceflionnaires  feront  tenus  de 
directoire  du  diflrict  de  Marennes  dans  le 


fe  pourvoir  au 
mois  de  la  da:« 
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du  préfent  décret,  faute  de  quoi  ils  feront  aschus  de 
toute  répétition  en  indemnité. 

VIII. 

Le  préfent  décret  fera  inféré  au  bulletin  de  correspon- 
dance, & -cette  infertien  lui  fervira  de  publication. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


' / 


